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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de 
chutes du logement de l’immeuble sis 22 rue du Brivet à Saint-Joachim (44720) occupé 

par Madame Elodie COROT

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le courrier du maire en date du 16 décembre 2022 accompagné d’un rapport évaluant dans
le  logement  de  l’immeuble  sis  22  rue  du Brivet  à  Saint-Joachim  (44720)  –  références
cadastrales  D 2070, occupé par Madame Elodie COROT, locataire, propriété de  Madame
Florence CESBRON et Monsieur Pascal René CESBRON, les désordres suivants :

• Présence de fils non protégés,
• Absence de disjoncteur différentiel,
• Défaut de terre sur les prises,
• Garde-corps du palier et de l’escalier dont la hauteur est inférieure à 0,70m.

CONSIDÉRANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’incendie,  d’électrisation,  d’électrocution,  voire  de  décès  et  de  chutes  de
personnes ;

CONSIDÉRANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Florence CESBRON, née le 07/01/1965, domiciliée 157 rue du Chef de l’Ile à
St Joachim (44720) et Monsieur Pascal René CESBRON, né le 01/08/1961, domicilié 319 La Petite
Rinais  à St Joachim (44720),  propriétaires  bailleurs du logement de l’immeuble sis  22 rue du
Brivet à Saint-Joachim (44720) – références cadastrales D 2070, sont mis en demeure de :

• Sécuriser l’installation électrique et fournir une attestation de mise en sécurité ;
• Supprimer le risque de chutes dans l’escalier et sur le palier ;
• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués dans les règles de l’art.
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Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Saint-Joachim à défaut,  Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur  exécution
d’office aux frais de Madame Florence CESBRON et Monsieur Pascal René CESBRON, sans autre
mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article  5 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  le  maire  de  Saint-
Joachim, le sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays
de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le
général, commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Loire-Atlantique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 21 décembre 2022
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Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

 

Arrêté portant modification de la composition de la commission
de médiation de la Loire Atlantique

LE PRÉFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU l'article L.441-2-3 du Code de la construction et de l'habitation ;

VU les articles R. 441-13 à R 441-18-1 du même code ; 

VU l’arrêté n° 2021/DDETS/01 du 26 mars 2021 portant organisation de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire-Atlantique ;

VU le décret n° 2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 décembre 2007, modifié, instituant la commission de médiation de
Loire-Atlantique

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Didier MARTIN préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  du  21/07/2017  agréant  les  conventions  intercommunales  d’attribution  sur  Nantes
Métropole et la CARENE ;

VU l'arrêté de constitution de la commission de médiation du 5 janvier 2018 ;

VU l’arrêté modificatif du 3 janvier 2020 ;

VU l’arrêté modificatif du 17 février 2020 ;

VU l’arrêté modificatif du 23 octobre 2020 ;

VU l’arrêté modificatif du 10 juin 2021 ;

VU l’arrêté modificatif du 1er décembre 2021 ;

VU l’arrêté modificatif du 23 septembre 2022 ;

VU l’arrêté modificatif du 13 octobre 2022 ;

VU le courrier de l’Union Sociale pour l’Habitat des Pays de la Loire du 29 novembre 2022 ;

VU le courrier de la Fédération des Acteurs de la Solidarité des Pays de la Loire du 12 décembre
2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;



A R R Ê T E 

Article 1 – La commission de médiation de Loire-Atlantique est constituée ainsi qu’il suit :

                             - Une personne qualifiée, président de la commission :

                               M. Thierry BOUTOUTE

1.1  Le préfet désigne :

1 – Un collège de trois représentants des services déconcentrés de l’État dans le département

Titulaires :
- Mme Carine VERITÉ, directrice adjointe de la 
DDETS44

Suppléants :
-  M.  Stéphane  GUIMARD,  responsable  du
Service  Public  de  la  Rue  au  Logement  à  la
DDETS44

- Mme Nathalie ARNOUX, responsable de l' Unité 
droit au logement opposable  à la DDETS44

- Mme Frédérique CONNART, responsable de
l'Unité  Accès  au  logement  social  des  publics
prioritaires à la DDETS44

- Mme Stéphanie TESSIER, responsable adjointe 
du Service Public de la Rue au Logement à la 
DDETS44

-  Mme  Catherine  ROSPAPE,  responsable  de
l'Unité prévention des expulsions à la DDETS44

2 – Un collège composé des membres suivants :

-  1 représentant des organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie
mixte agréées en application de l’article L 481-1 œuvrant dans le départemental

Titulaire  :
- Mme Laurence GIRARD , Directrice des relations
clients et proximité à Atlantique Habitations

Suppléante  :
- Mme Fahima BOUFLIGHA, responsable du 
service relations clients à Nantes Métropole 
Habitat

- 1 représentant des organismes   œuvrant   dans le département intervenant pour le logement  
des personnes défavorisées dans le parc privé et agréées au titre des activités de maîtrise d’ouvrage
ou des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale

Titulaire  :
-Mme Capucine MICHAU, directrice de 
l’association Une Famille Un toit 44

Suppléant  :
- M. Thierry PASTOU, responsable du Pôle 
Hébergement- Logement de l’association St 
Benoît Labre

-  1 représentant des organismes    œuvrant   dans le département chargés de la gestion d’une  
structure d’hébergement,  d’un  logement de transition,  d’un logement foyer  ou d’une résidence
hôtelière à vocation sociales

Titulaire  :
- M. Nicolas BOUGEARD directeur de l’association 
l’Etape Insertion

Suppléant  :
- M. Franck CHARREAU, directeur adjoint de 
l’association Anef Ferrer



3 – Un collège composé des membres suivants :

- 1 représentant d’une association de locataires    œuvrant   dans le département affiliée à une  
organisation siégeant à la commission nationale de concertation

Titulaire  :
-  - M. José YEQUEL, président de la Confédération 
Nationale du Logement – Fédération 
départementale de Loire-Atlantique

Suppléant  :
- 

- 2 représentants   des associations et organisations œuvrant dans le département dont l’un des  
objets est l’insertion ou le logement des personnes défavorisées

Titulaire  :
- Mme Alexia LE GALL  UDAF

Suppléante:
- Mme Annie LEVEILLER  UDAF

Titulaire  :
- M. Ronan DANTEC, adjoint de direction à 
l’association TRAJET

Suppléant  :
- M. Frédéric JEGO, directeur du pôle 
Hébergement Logement à l’association Les 
Eaux Vives

4 – Un collège composé des membres suivants :

-  2  représentants  des  associations  de  défense  des  personnes  en  situation  d’exclusion
œuvrant   dans le département  

Titulaire  :
- M. Grégory OUVRARD association les FORGES

Suppléant  :
-M. Georges PICHEROT association les 
FORGES

Titulaire  :
- M. Yves PETITEAU association Habitat et 
Humanisme

Suppléant  :
-

1.2 La commission de médiation est également composée de :

- 1 représentant du département

Titulaire  : 
- Mme Maëva GAUDIN, responsable Logement

Suppléant  :
- M. Mehedi IMALOUI, chargé d’étude 
prévention des expulsions

     -  1 représentant des établissements publics de coopération intercommunale qui ont conclu
l’accord collectif intercommunal ou signé la convention intercommunale d’attribution

Titulaire  :
- 

Suppléant  :
-N

- 1 représentant des communes

Titulaire  :
- Mme Anne-Marie CORDIER, adjointe au maire de 
Ligné

Suppléante :
Mme Marie-Christine CURAUDEAU, 
adjointe au maire du Pellerin



- 1 représentant des personnes accueillies

Titulaire  :
- Mme Brigitte BEURIOT

Suppléant  :
-N

A  rticle   2   – L’ arrêté portant nomination des membres de la commission de médiation DALO
du 05/01/2018 est abrogé.

A  rticle    3   -  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  la directrice
départementale  de la DDETS sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 23 décembre 2022















































Arrêté préfectoral n°2022/SEE/0251

autorisant l’élagage d’un arbre abritant le Grand capricorne
dans le cadre de la ZAC du Verger à Carquefou

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R 411-14 ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel  du 23 avril 2007 fixant  les listes des  insectes protégés  sur  l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande  de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées  daté  du 4 avril
2022 par Loire-Océan Développement et complétée en mai 2022 ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil national de protection de la nature (CNPN) du 10
octobre 2022 ;

VU  la consultation du public menée  du  17 octobre au 7 novembre 2022 inclus  en application de
l'article L.123-19-2  du code de l'environnement et l’absence d’observation formulée durant cette
période ;

CONSIDERANT  que le projet  consiste à  élaguer sept branches d’un chêne accueillant  le Grand
capricorne (Cerambyx cerdo) ;

CONSIDERANT  que  les  branches  constituent  un  danger  pour  les  personnes  en  raison  de  leur
localisation,  au  dessus  d’un  cheminement  piéton  et  de  lignes  électriques,  et  du  mauvais  état
phytosanitaire de l’arbre ;

CONSIDERANT  que  le  projet  a  fait  l’objet  de  mesures  de  réduction  consistant  à  élaguer  les
branches de manière à limiter l’endommagement des galeries et à déplacer les branches coupées
afin que l’espèce puisse poursuivre son cycle de vie ;

CONSIDERANT que le projet compense les impacts en remettant en lumière des arbres favorables
au Grand capricorne ;

CONSIDERANT ainsi :
• qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes
• que conformément à l’article L.411-2 c) du code de l’environnement, le projet répond à un

intérêt de sécurité publique ;
•  et que la dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées qui en découle ne nuit

pas au maintien, dans un état de conservation favorable,  des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



A   R R   E T E  

ARTICLE   1  er   : 
Le rejet tacite de la demande susvisée est retiré.

Article   2   – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Loire Océan Développement
34 rue du Pré Gauchet
44035 Nantes cedex 01

Article   3   – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre  1er  du  livre  IV  du code  de  l’environnement,  est  autorisé,  sur  la  commune de  Carquefou,
l’élagage d’un chêne dont sept branches accueillent des larves de Grand capricorne (Cerambyx
cerdo).

Article   4   –   Mesures de réduction  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
- élagage d’un total de sept branches, d’un chêne situé en bordure d’une mare préservée dans le
cadre de la ZAC du Verger à Carquefou,  accueillant des larves de Grand capricorne (Cerambyx
cerdo), en un point permettant de limiter l’endommagement des branches et des galeries qui s’y
trouvent.
- repositionnement des branches coupées sur des arbres favorables à l’accueil du Grand capricorne
(Cerambyx cerdo) identifiés dans le périmètre de la ZAC du Verger.
- les branches seront placées à la même hauteur, selon la même orientation et sur le côté des arbres
récepteurs bénéficiant de la plus grande luminosité.
- le tronc et les branches restantes non élagués sont conservés en future domanialité publique de la
ville de Carquefou.
- arrêt du retrait et la coupe du lierre présent sur les arbres.

Article   5   –   Mesures de compensation  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
- taille des arbres favorables au Grand capricorne permettant ainsi leur mise en lumière.
- maintenir l’entretien et la mise en lumière des arbres adultes pouvant prendre le relais en tant
qu’hôte du Grand capricorne. 
- favoriser la régénération des arbres susceptibles de devenir les futurs hôtes du Grand capricorne
et  replanter si nécessaire de jeunes chênes pour maintenir la structure paysagère et fonctionnelle
des haies existantes. Les plants d’origine locale devront être utilisés pour réaliser ces plantations.

Article   6   – Mesures   de suivi  
Mise en place d’un suivi  permettant de s’assurer  de la pérennisation des populations de  Grand
capricorne sur le secteur en N+1 et N+3.

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport avant le 31 décembre de l’année de réalisation d’inventaires de suivi.
En l’absence d’efficacité des mesures mises en place le maître d’ouvrage proposera des mesures
supplémentaires de compensation, pour validation par la DDTM, puis mise en œuvre et suivi dans
les mêmes conditions que les mesures initiales.

En application de l'article L.163-5 du code de l'environnement, Loire Océan Développement envoie
au service instructeur, sous un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’ensemble des
données nécessaires au remplissage des mesures de compensation dans l'outil dédié GéoMCE. Les
données sont envoyées :



• au format dédié Fichier gabarit v2.2.2 (téléchargeable à l'adresse suivante https://www.pays-
de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/gabarit_geomce_v2.2-2.zip);  consulter  à
l'appui  la  Notice d’utilisation du fichier  d’import des mesures (téléchargeable à l'adresse
suivante https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
notice_fichier_gabarit_v2.pdf); 

• à l'adresse ddtm-see-geomce@loire-atlantique.gouv.fr  

Les données relatives  à l'évitement,  la  réduction et  l'accompagnement peuvent  également être
jointes dans le même format.

Dans  le  cas  où  certaines  mesures  sont  modifiées,  les  modifications  sont  transmises  au  service
instructeur, dans le mois qui suit le récolement des mesures et dans les conditions précédemment
fixées. 

Article   7   –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée pendant la durée des travaux et pour une durée de 3 ans
après la fin des travaux. Cette durée de validité pourra être prolongée si des mesures correctives
doivent être appliquées et suivies sur 3 années supplémentaires.

Article   8   - Exécution   
Le secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 21 Décembre 2022

Délais et voies de recours

Le  demandeur  dispose  d'un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  notification  de  la  présente
décision pour déposer :
- soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de
la Transition écologique ;
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée de l'Ile Gloriette,
CS 24111, 44041 Nantes cedex 1.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un nouveau délai de
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. Les
tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de
recours dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

http://www.telerecours.fr/
mailto:ddtm-see-geomce@loire-atlantique.gouv.fr
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/notice_fichier_gabarit_v2.pdf
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/notice_fichier_gabarit_v2.pdf
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/notice_fichier_gabarit_v2.pdf
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/gabarit_geomce_v2.2-2.zip
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/gabarit_geomce_v2.2-2.zip
https://www.pays-de-la-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/gabarit_geomce_v2.2-2.zip


Arrêté préfectoral n°2022/SEE/0252

autorisant la destruction de pieds de Myrica gale dans le cadre de la restauration de la Tourbière de Logné

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R 411-14 ;

VU l'arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la
Loire complétant l’arrêté modifié du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées
sur l’ensemble du territoire national ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées déposée le 30 mai
2022 par  Bretagne Vivante - SEPNB et complétée le 15 août 2022 ;

VU la consultation du public menée du 18 juillet au 3 août 2022 inclus,  en application de l'article
L.123-19-2 du code de l'environnement et l’absence d’observation formulée durant cette période ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN)
du 15 octobre 2022 ;

CONSIDERANT  que l’espèce Myrica Gale fait  partie  des  espèces  floristiques  protégées  dont  la
destruction est  interdite en tout temps sur le territoire de la région Pays de la Loire, et que, par
ailleurs, celle-ci est classée en préoccupation mineure  sur les listes rouges nationale et régionale
« flore vasculaire » et  qu’elle est très présente au sein de la tourbière de Logné ;

CONSIDERANT que le projet concerne la coupe et l'arrachage de Piment royal (Myrica Gale) au sein
de la Tourbière de Logné, sur 4 petits secteurs d’une superficie totale limitée à 105 ares, dont 80 ares
abrite  l’espèce ;

CONSIDERANT  que la Tourbière de Logné   est une tourbière à sphaignes constituant un milieu
exceptionnel du point de vue scientifique et possédant en particulier une flore à caractère nordique
en voie d’extinction sur tout le territoire français, accueillant notamment l’unique station en Pays de
la Loire du  Malaxis des marais (Hammarbya paludosa) ;

CONSIDERANT que la Tourbière de Logné constitue un milieu fragile menacé par la fermeture par
les ligneux et notamment le Piment royal (Myrica Gale), et que ces interventions contribueront à la
restauration  de  plusieurs  habitats  d’intérêt  communautaire  dont  3  prioritaires  (végétation  des
tourbières hautes actives – 7110-1*, tourbières hautes actives – 7110*, végétations à Marisque – 1210-
1*) ;

CONSIDERANT  que la coupe et l'abattage de pieds de Piment royal (Myrica Gale) sur des zones
définies  précisément et  l'entretien des  zones dans lesquelles  ces  coupes et  arrachages ont  été
réalisés  précédemment  permettent  l'installation  et  le  maintien  des  communautés  végétales
turficoles ;

Direction
départementale

des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau, environnement
10, boulevard Gaston Serpette
BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01



CONSIDERANT que la coupe s’accompagne d’une expérimentation concernant plusieurs secteurs
pour lesquels la sphaigne est majoritaire et au sein desquels seront mis en œuvre des techniques de
gestion différenciées afin d’évaluer l’incidence de l’absence de coupe de la végétation herbacée et
ligneuse  sur  des  secteurs  où  la  superficie  occupée  par  les  sphaignes  est  d’environ  90 %  de  la
superficie totale.

CONSIDERANT ainsi :
• qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes ;
• que conformément à l’article L.411-2 a) , le projet présente un intérêt pour la protection de la

flore sauvage et la conservation des habitats naturels ; 
• que la dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées qui en découle ne nuit

pas au maintien, dans un état de conservation favorable,  des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

A   R R   E T E  

ARTICLE   1  er   : – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Bretagne Vivante - SEPNB
6 rue de la Ville en Pierre
44000 Nantes

Article   2   – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre 1er du livre IV du code de l’environnement, est autorisée, sur la commune de Sucé-sur-Erdre, la
coupe  de  80  ares  de  Piment  royal  (Myrica Gale),  répartis  sur  4  secteurs  dans  le  cadre  de  la
restauration de la Tourbière de Logné.

Article   3   –   Conditions de la dérogation  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
- réalisation des travaux en été ;
- débroussaillage effectué avec des méthodes manuelles et stockage des déchets verts dans les
zones prédéfinies ;
- stockage et utilisation des produits nécessaires aux engins thermiques (huiles, …) en application de
procédures définies afin d'éviter tout risque de pollution ;
- suivi du chantier par une personne disposant d'une formation en botanique et connaissant la
Tourbière.

Article   4   – Mesures   de suivi  
Une analyse des résultats des coupes réalisées en 2022 et des suivis réalisés au cours des opérations
de coupe précédentes devra être transmise à la DDTM avant le 30 avril 2023.

Article   5   –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée pour 2022.



Article   6   - Exécution   
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 21 Décembre 2022

Délais et voies de recours

Un recours administratif peut être formé à  l’encontre du présent arrêté, dans un délai de deux
mois suivant sa publication/notification :
- Soit par recours gracieux adressé au Préfet de la Loire-Atlantique
- Soit par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Un recours contentieux peut également être présenté devant le Tribunal administratif de Nantes,
6 allée de l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 dans un délai de deux mois à compter de
la publication de la décision ou dans un délai de deux mois suivant la réponse de l’administration
(expresse ou tacite) au recours administratif.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par  l’application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


Arrêté préfectoral n°2022/SEE/0253

autorisant la destruction d’un habitat du Scirpe triquètre dans le cadre de la restauration 
de l’étier de Vair à Saint-Etienne de Montluc

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2 ainsi que ses articles
R 411-1 à R 411-14 ;

VU l'arrêté du 25 janvier 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la
Loire complétant la liste nationale ;

VU  l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU la demande  de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées déposée le 22
juillet 2022 par le Syndicat des marais de Saint-Etienne et de Couëron et complétée le 30 août 2022
;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN)
du 15 octobre 2022 ;

VU la consultation du public menée du 29 septembre au 3 octobre 2022 inclus, en application de
l'article L.123-19-2  du code de l'environnement et l’absence d’observation formulée durant cette
période ;

CONSIDERANT  que  l’étier de Vair à  Saint-Etienne-de-Montluc, abrite plusieurs stations de Scirpe
triquêtre (Schoenoplectus triqueter (L.) Palla, 1888), sur une superficie de 1,43 ha ;

CONSIDERANT que cet étier, en aval de l’écluse de Vair, est comblé par une quantité importante de
vase et autres débris végétaux, déposés au cours de marées hautes ;

CONSIDERANT que l’écluse a fait l’objet de travaux visant à rétablir la continuité écologique de la
faune piscicole ;

CONSIDERANT que l’envasement entraîne la fermeture de l’ouvrage hydraulique, ne lui permettant
pas d’assurer la continuité écologique, et remettant en cause  la capacité du marais à évacuer l’eau
lors des fortes pluviométries ou des submersions marines,

CONSIDERANT que  cette  situation  provoque  ponctuellement  des  inondations  en  amont  de
l’ouvrage, avec pour conséquence des atteintes aux lieux-dits riverains du marais et au maintien de
pratiques agricoles d’enjeu patrimonial pour le site Natura 2000 de l’Estuaire de la Loire ;

CONSIDERANT  que  le  projet  concerne  le  curage  de  l’étier,  sur  une  longueur  d’environ  1  km,
entraînant la destruction de l’habitat du Scirpe triquêtre (Schoenoplectus triqueter (L.) Palla, 1888) ;
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CONSIDERANT que le projet bénéficie d’une mesure d’évitement de la destruction des stations de
Scirpe triquêtre (Schoenoplectus triqueter (L.) Palla, 1888) sur une superficie de 1,29 ha, soit 98 % de
la population de scirpe présente sur site;

CONSIDERANT ainsi :
• qu'il n'existe pas d'autres solutions satisfaisantes, 
• que conformément à l’article L.411-2 a) et c) le projet présente un intérêt pour la protection

de la faune sauvage et des habitats naturels et répond à un intérêt de sécurité publique ,
• et que la dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées qui en découle ne nuit

pas au maintien, dans un état de conservation favorable,  des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

A   R R   E T E  

ARTICLE   1  er   : – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l'autorisation est :
Syndicat des marais de Saint-Etienne et de Couëron
Place de la Mairie
44360 Saint-Etienne-de-Montluc

Article   2   – Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au
titre 1er du livre IV du code de l’environnement, est autorisée, sur la commune de Saint-Etienne-de-
Montluc, la destruction de 0,14 ha d’habitat du Scirpe triquêtre (Schoenoplectus triqueter (L.) Palla,
1888), dans le cadre de l’opération de curage de l’étier de Vair.

Article   3   –   Mesures d’évitement  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
ME1 :  Evitement  de  1,29  ha  d’habitat  du  Scirpe  triquêtre  en  limitant  le  curage  à  la  largeur  de
l’ouvrage hydraulique (5 à 7m de large).
ME2 : Evitement d’impact sur des individus d’espèces peu mobiles en cas d’intrusion sur le chantier
(amphibiens, reptiles, avifaune) par la mise en place de dispositifs de mise en défens.
ME3 : Evitement d’impact sur des espèces ayant une activité nocturne (chiroptères, amphibiens)par
l’arrêt des travaux pendant la nuit.

Article   4   –   Mesures de réduction  
Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures suivantes :
MR1 : Optimisation de la gestion des produits de curage : les vases ne devront pas être épandues sur
les stations de Scirpe triquêtre et les vases prélevées devront être triées afin d’éliminer les graines,
rhizomes et tiges de Jussie.
MR2 : Lutte contre les espèces végétales invasives (Jussie rampante)  par le biais d’un  prélèvement
profond au godet.
MR3 : Balisage et mise en défens des stations préservées de Scirpe triquêtre.
MR4 : La morphologie des berges, des sites curés, devra être travaillée afin de maintenir une pente
douce favorable à leur recolonisation par le Scirpe triquêtre.

Article   5   – Mesures   de suivi  
Mise en place d’un suivi permettant de s’assurer de l’efficacité des mesures pendant 10 ans.



Le bénéficiaire de l’autorisation fera parvenir à la DDTM, avant le 31 janvier 2023, une note :
-  précisant  la  méthodologie  de  réalisation  des  suivis,  qui  devront,  en  particulier,  permettre  de
vérifier la proportion de maintien du Scirpe triquètre par rapport à l’état initial,  afin d'avoir un
retour d'expérience transférable.
- définissant les indicateurs de suivi,
- chiffrant financièrement le coût de ces suivis.

Le bénéficiaire de l'autorisation transmettra à la Direction départementale des territoires et de la
mer un rapport avant le 31 décembre de l’année de réalisation d’inventaires de suivi.
En l’absence d’efficacité des mesures mises en place le maître d’ouvrage proposera des mesures
supplémentaires de compensation, pour validation par la DDTM, puis mise en œuvre et suivi dans
les mêmes conditions que les mesures initiales.

Article   6   –   Durée de validité de l'autorisation  
La présente autorisation est accordée pendant la durée des travaux et pour une durée de 10 ans
après la fin des travaux. Cette durée de validité pourra être prolongée si des mesures correctives
doivent être appliquées et suivies sur 10 années supplémentaires.

Article   7   - Exécution   
Le secrétaire  général  de  la  préfecture de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 21 Décembre 2022

Délais et voies de recours

Un recours administratif peut être formé à  l’encontre du présent arrêté, dans un délai de deux
mois suivant sa publication/notification :
- Soit par recours gracieux adressé au Préfet de la Loire-Atlantique
- Soit par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Un recours contentieux peut également être présenté devant le Tribunal administratif de Nantes,
6 allée de l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 dans un délai de deux mois à compter de
la publication de la décision ou dans un délai de deux mois suivant la réponse de l’administration
(expresse ou tacite) au recours administratif.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par  l’application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n° 20221223 portant réglementation temporaire de la circulation sur l’A11
Pendant les travaux de Réparation d’urgence de l’atténuateur de Choc (ATC) bretelle

Vannes/La Beaujoire au PR 348 S2

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et l'action 
des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation temporaire) 
approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 15 décembre 2021 de la ministre de la Transition Écologique et Solidaire, ministre chargée 
des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2022 pris en application de la note technique du 14 
avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur l'autoroute A11 dans la
traversée du département de Loire-Atlantique,

10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 26 26
Mél : ddtm@loire-atlantique.gouv.fr
Site Internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d'ouverture : 9h00 - 12h00 / 14h00 - 16h30 1/3



VU l'arrêté préfectoral du 14 octobre 2022 donnant l’intérim du directeur départemental des territoires et de la 
mer de la Loire-Atlantique à Monsieur Pierre BARBERA, directeur adjoint départemental des Territoires et de la
Mer de Loire-Atlantique, 

VU l’arrêté en date du 17 octobre 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Pierre BARBERA, 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique par intérim, à certains de ses 
collaborateurs,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Dans le cadre de la sécurité des usagers, il est impératif de réparer en urgence l’atténuateur de choc de la bretelle 
Vannes/La Beaujoire A11, échangeur N°38 de la porte de Gesvres.

A- Le vendredi 23 décembre 2022 de 07h00 à 09h00

Mise en place de la fermeture de la bretelle Vannes/La Beaujoire au PR 348 sur A11

La circulation sera réglementée sur l’A11, le vendredi 23 décembre de 07h00 à 09h00 par :

A11     
Fermeture de la bretelle Vannes/La Beaujoire au PR 348 A11, échangeur N°38 Porte de Gesvres.

Déviation mise en place :

Echangeur de la Porte de Gesvres     :   

 Pour les usagers circulant depuis Vannes A844 vers périphérique Est vers la Beaujoire :
o Déviation sur A11 par l’échangeur N°25, la Bérangerais. 
o 1/2 tour à l’échangeur la Bérangerais, reprendre l’A11 direction Vannes.
o Prendre la sortie N°38 en direction de la Beaujoire.

ARTICLE 2

La pose, l’activation, la dépose et la désactivation, ainsi que la maintenance de la signalisation nécessaire, seront
assurées par COFIROUTE.

Cette signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.

Les supports devront être, soit fusibles, soit protégés par des glissières existantes ou par des BT4.

ARTICLE 3

En cas d'intempéries ou d'événements fortuits à caractère technique, ne permettant pas la date de réalisation des
travaux aux dates indiquées un décalage pourra être réalisé dans un délai de 5 jours suivant les dates initialement
prévues sous réserve d’information préalable des signataires du présent arrêté. 



De même, si  l’évolution du chantier  prenait  de l’avance,  le planning pourrait  être recalé pour permettre de
réduire les perturbations de circulation par anticipation.

ARTICLE 4

La société COFIROUTE informera les usagers des restrictions de circulation par les moyens suivants :
 Utilisation des Panneaux à messages variables existants ou mobile sur remorque.
 Site internet du projet : https://a11-portedegesvres.vinci-autoroutes.com/
 Site internet du maître d’ouvrage www.vinci-autoroutes.com
 Radio Vinci Autoroutes 107.7 FM.
 La presse locale et régionale.

ARTICLE 5

Les entreprises chargées des travaux prendront toutes les mesures nécessaires à la protection du chantier et des
usagers sous le contrôle de la société Cofiroute et des services de Gendarmerie et de Police.

ARTICLE 6

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlements et lois en vigueur.

Article 7: Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 
Le Préfet, par délégation,

le directeur départemental des Territoires et de la Mer, par
subdélégation

10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 26 26
Mél : ddtm@loire-atlantique.gouv.fr
Site Internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d'ouverture : 9h00 - 12h00 / 14h00 - 16h30 3/3





































Etablissement EPSYLAN EXERCICE : 2022
Finess 440000263

TABLEAU DE FINANCEMENT PREVISIONNEL (TFP)

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres EMPLOIS EPRD crédits modificative modifié 

approuvé (*) (**) N°4 N°4
INSUFFISANCE D'AUTOFINANCEMENT 0,00 0,00

Titre 1 Remboursement des dettes financières 500 644, 00 0,00 0,00 500 644,00
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 166 et 1688) 500 644,00 500 644,00

dont 16449 opérations afférentes à l'option de tirage sur ligne de trésorerie 0,00 0,00

Titre 2 Immobilisations 2 777 416,12 0,00 0,00 2 777 416,12
20 Immobilisations incorporelles 234 950,00 234 950,00

211 Terrains 0,00 0,00
212 Agencements et aménagements de terrains 365 856,28 365 856,28
213 Constructions sur sol propre 854 443,66 854 443,66
214 Constructions sur sol d'autrui 0,00 0,00
215 Installations techniques, matériel et outillage industriel 166 060,58 166 060,58
218 Autres immobilisations corporelles 569 105,52 569 105,52
23 Immobilisations en cours 587 000,08 587 000,08

Titre 3 Autres emplois 1 360,00 0,00 0,00 1 360,00
26 Participations et créances rattachées à des participations 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (sauf 2768) 1 360,00 1 360,00

481 Charges à répartir sur plusieurs exercices 0,00 0,00
18 Comptes de liaison investissement (*) 0,00 0,00

Annulations de titres sur exercices clos  (1) 0,00 0,00

TOTAL DES EMPLOIS 3 279 420,12 0,00 0,00 3 279 420,12
APPORT AU FONDS DE ROULEMENT 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL EQUILIBRE DU TABLEAU DE FINANCEMENT 3 279 420,12 0,00 0,00 3 279 420,12
(1) annulations de titres qui constituaient des ressources du tableau de financement d'un exercice clos
Ecart avec le montant de l'IAF calculé dans l'onglet TFP 0,00 0,00

Rapprochement de l'IAF OK OK

Ecart avec le montant de l'apport au fonds de roulement calculé dans l'onglet TFP 0,00 0,00

Rapprochement de l'apport au fonds de roulement OK OK

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres RESSOURCES EPRD crédits modificative modifié 

approuvé (*) (**) N°4 N°4
CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 1 756 762,86 1 756 762,86

Titre 1 Emprunts 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 166, 1688 et 169) 0,00 0,00

dont 16449 opérations afférentes à l'option de tirage sur ligne de trésorerie 0,00 0,00

Titre 2 Dotations et subventions 26 395,00 0,00 0,00 26 395,00
102 ; 103 Apports -Fonds associatifs(**) 0,00 0,00

        dont produits attendus non notifiés (***) 0,00 0,00
131; 138 Subventions d'équipement reçues(**) 26 395,00 26 395,00

        dont produits attendus non notifiés (***) 0,00 0,00

Titre 3 Autres ressources 23 600,00 0,00 0,00 23 600,00
267 Créances rattachées à des participations 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (sauf 271, 272 et 2768) 0,00 0,00

775 Cessions d'immobilisations 23 600,00 23 600,00
18 Comptes de liaison investissement (*) 0,00 0,00

Annulations de mandats sur exercices clos  (2) 0,00 0,00

TOTAL DES RESSOURCES 1 806 757,86 0,00 0,00 1 806 757,86
PRELEVEMENT SUR LE FONDS DE ROULEMENT 1 472 662,26 0, 00 0,00 1 472 662,26

TOTAL EQUILIBRE DU TABLEAU DE FINANCEMENT 3 279 420,12 0,00 0,00 3 279 420,12
(2)

 annulations de mandats qui constituaient des emplois du tableau de financement d'un exercice clos

Ecart avec le montant de la CAF calculé dans l'onglet TFP -0,51 -0,51

Rapprochement de la CAF OK OK

Ecart avec le montant du prélèvement au fonds de roulement calculé dans l'onglet TFP 0,51 0,51

Rapprochement du prélèvement au fonds de roulement OK OK

(*) ces chapitres ne concernent pas les établissements publics de santé ni les établissements de santé privés relevant des b et c de l'article L 162-22-6 
du code de la sécurité sociale disposant de la personnalité morale
(**) les "fonds associatifs"  et le compte 138 ne concernent que les établissements de santé privés relevant des b et c de l'article L 162-22-6  du code de la sécurité sociale

DECISION MODIFICATIVE N° 4 DE L'EPRD

PRESENTATION DETAILLEE

(***) à justifier par l'établissement



Etablissement EPSYLAN EXERCICE : 2022
Finess 440000263

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres CHARGES EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Charges de personnel 43 903 972,13 0,00 0,00 43 903 972,13

621 Personnel extérieur à l'établissement 282 226,77 282 226,77
631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts) (sauf 6319) 2 743 856,36 -24 000,00 2 719 856,36
633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) (sauf 6339) 969 086,89 -10 000,00 959 086,89
641 Rémunérations du personnel non médical (sauf 6411, 6413, 6415 et 6419) 57 582,47 57 582,47

6411 Personnel titulaire et stagiaire 19 367 236,24 188 000,00 19 555 236,24
6413 Personnel sous contrats à durée indéterminée (CDI) 1 614 133,06 1 614 133,06
6415 Personnel sous contrat à durée déterminée (CDD) 3 416 371,72 3 416 371,72
642 Rémunérations du personnel médical (sauf 6421, 6422,6423, 6425 et 6429) 334 894,86 -40 000,00 294 894,86

6421 Praticiens hospitaliers et hospitalo-universitaires titulaires 2 818 774,11 -60 550,00 2 758 224,11
6422 Praticiens à recrutement contractuel renouvelables de droit 0,00 0,00
6423 Praticiens à recrutement contractuel sans renouvellement de droit et praticiens associés 258 111,30 60 550,00 318 661,30
6425 Permanences des soins 87 398,11 87 398,11
6451 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel non médical (sauf 64519) 9 363 788,66 -20 000,00 9 343 788,66
6452 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel médical (sauf 64529) 1 191 267,36 -30 000,00 1 161 267,36
6471 Autres charges sociales - personnel non médical (sauf 64719) 721 778,35 -24 000,00 697 778,35
6472 Autres charges sociales - personnel médical (sauf 64729) 17 395,02 17 395,02
648 Autres charges de personnel (sauf 6489) 660 070,85 -40 000,00 620 070,85

Titre 2 Charges à caractère médical 1 230 198,95 0,00 0,00 1 230 198,95
6011 Achats stockés de matières premières ou fournitures à caractère médical ou pharmaceutique 0,00 0,00
6021 Produits pharmaceutiques et produits à usage médical 243 018,56 243 018,56
6022 Fournitures, produits finis et petit matériel médical et médico-technique 70 962,00 70 962,00
6066 Fournitures médicales 16 158,12 16 158,12
6071 Achats de marchandises à caractère médical et pharmaceutique 0,00 0,00

Variations des stocks à caractère médical (60311, 60321, 60322, 60371) 89 258,39 89 258,39
611 Sous-traitance générale 798 547,88 798 547,88

6131 Locations à caractère médical 2 000,00 2 000,00
6151 Entretiens et réparations de biens à caractère médical 10 254,00 10 254,00

Titre 3 Charges à caractère hôtelier et général 5 490 898,86 0,00 0,00 5 490 898,86
6012 Achats stockés de matières premières ou fournitures à caractère hôtelier et général 0,00 0,00
602 Achats stockés ; autres approvisionnements (sauf 6021 et 6022) 1 015 424,98 1 015 424,98
606 Achats non stockés de matières et fournitures (sauf 6066) 845 485,10 845 485,10

6072 Achats de marchandises à caractère hôtelier et général 481,00 481,00
603 Variation des stocks (sauf 60311, 60321, 60322 et 60371) 106 581,99 106 581,99
61 Services extérieurs (sauf 611, 6131, 6151 et 619) 1 645 660,24 1 645 660,24
62 Autres services extérieurs (sauf 621 et 629) 973 189,51 973 189,51
63 Impôts, taxes et versements assimilés (sauf 631, 6319, 633 et 6339) 58 255,00 58 255,00
65 Autres charges de gestion courante (sauf 653) 572 400,05 572 400,05

653 Contributions aux groupements hospitaliers de territoires (GHT) 273 421,00 273 421,00
709 Rabais, remises et ristournes accordés par l'établissement 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00

Titre 4 Charges d’amortissements, de provisions et d épréciations,
 financières et exceptionnelles

2 853 399,26 0,00 0,00 2 853 399,26

66 Charges financières 196 865,11 196 865,11
67 Charges exceptionnelles 80 252,31 80 252,31

dont 675- valeur comptable des éléments d'actif cédés 3 933,00 3 933,00
68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 2 576 281,84 2 576 281,84
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (**) 0,00 0,00

TOTAL DES CHARGES 53 478 469,20 0,00 0,00 53 478 469,20
EXCEDENT PREVISIONNEL 317 976,06 0,00 0,00 317 976,06

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL PRINCIPAL 53 796 445,26 0,00 0,00 53 796 445,26

COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL PRINCIPAL (CRPP)

DECISION MODIFICATIVE N° 4 DE L'EPRD

PRESENTATION DETAILLEE



Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres PRODUITS EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Produits versés par l’assurance maladie 47 516 303,50 0,00 0,00 47 516 303,50

73111 Produits de la tarification des séjours MCO 0,00 0,00
73112 Produits des médicaments MCO 0,00 0,00
73113 Produits des dispositifs médicaux facturés en sus des séjours MCO 0,00 0,00
73114 Forfaits et dotations annuels MCO 0,00 0,00
73115 Produits du financement des activités de SSR 0,00 0,00
73116 Produits du financement des hôpitaux de proximité 0,00 0,00
73117 Dotation annuelle de financement 46 290 824,50 46 290 824,50

dont produits attendus non notifiés (***) 0,00 0,00
dont produits constatés d'avance notifiés sur exercices antérieurs 0,00 0,00

73118 Dotations MIGAC MCO 0,00 0,00
dont produits attendus non notifiés  (***) 0,00 0,00

dont produits constatés d'avance notifiés sur exercices antérieurs 0,00 0,00
7312 Produits des prestations faisant l’objet d’une tarification spécifique MCO 0,00 0,00
7313 Participations au titre des détenus 0,00 0,00
7471 Fonds d'intervention régional 1 225 479,00 1 225 479,00

dont produits attendus non notifiés (***) 0,00 0,00
dont produits constatés d'avance notifiés sur exercices antérieurs 0,00 0,00

7722 Produits sur exercices antérieurs à la charge de l'assurance maladie 0,00 0,00

Titre 2 Autres produits de l’activité hospitalière 1 585 779,29 0,00 0,00 1 585 779,29
7321 Produits de la tarification en hospitalisation complète non pris en charge par l’assurance maladie 567 610,29 567 610,29

7322 Produits de la tarification en hospitalisation incomplète non pris en charge par l’assurance maladie 60 159,00 60 159,00

7323 Produits de la tarification en hospitalisation à domicile non pris en charge par l’assurance maladie 0,00 0,00

7324 Produits des prestations faisant l'objet d’une tarification spécifique non pris en charge par l’assurance 
maladie

0,00 0,00

73271 Forfait journalier MCO 0,00 0,00
73272 Forfait journalier SSR 0,00 0,00
73273 Forfait journalier psychiatrie 958 010,00 958 010,00

733 Produits des prestations de soins délivrées aux patients étrangers non assurés sociaux en France 0,00 0,00
734 Prestations effectuées au profit des malades ou consultants d’un autre établissement 0,00 0,00
735 Produits à la charge de l’Etat, collectivités territoriales et autres organismes publics 0,00 0,00

   
Titre 3 Autres produits 4 694 362,47 0,00 0,00 4 694 362,47

70 Vente de produits fabriqués, prestations de services, marchandises et produits des activités annexes 
(sauf 7071, 7087 et 709)

1 578 254,17 1 578 254,17

7071 Rétrocession de médicaments 0,00 0,00
7087 Remboursement de frais par les CRPA (activités suivies en comptabilités séparées *) 682 170,00 682 170,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00
72 Production immobilisée 31 201,20 31 201,20
74 Subventions d’exploitation et participations (sauf 7471) 322 941,04 322 941,04
75 Autres produits de gestion courante 415 756,35 415 756,35
76 Produits financiers 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels (sauf 7722) 93 778,46 93 778,46

dont 775- produits des cessions d'éléments d'actif 23 600,00 23 600,00
dont 777- quote part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 31 350,00 31 350,00

78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 1 117 016,28 1 117 016,28
79 Transferts de charges 0,00 0,00

Variations des stocks à caractère médical (60311, 60321, 60322, 60371) (crédits) 48 400,00 48 400,00
603 Autres variations de stocks (sauf 60311, 60321, 60322, 60371) (crédits) 118 020,00 118 020,00

Rabais, remises et ristournes (609, 619 et 629) 0,00 0,00
Remboursements sur rémunérations, charges sociales ou taxes (6419, 6429, 64519, 64529, 64719, 
64729, 6489, 6319, 6339)

286 824,97 286 824,97

649 Atténuation de charges- portabilité compte épargne temps (CET) 0,00 0,00

TOTAL DES PRODUITS 53 796 445,26 0,00 0,00 53 796 445,26
DEFICIT PREVISIONNEL 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL PRINCIPAL 53 796 445,26 0,00 0,00 53 796 445,26

(*) remboursement de frais par les activités suivies en comptabilités séparées pour les établissements de santé privés relevant des b et c de l'article L 162-22-6 

du code de la sécurité sociale 

(**) ce chapitre concerne uniquement les établissements de santé privés relevant des b et c de l'article L 162-22-6 du code de la sécurité sociale 

(***) à justifier par l'établissement



Etablissement EPSYLAN EXERCICE : 2022
Finess 440000263

COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL ANNEXE (CRPA lettre b udgétaire B) USLD

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres CHARGES EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Charges de personnel 1 626 186,04 0,00 0,00 1 626 186,04

621 Personnel extérieur à l'établissement 88 255,59 0,00 0,00 88 255,59
631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts) (sauf 6319) 90 562,95 0,00 0,00 90 562,95
633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) (sauf 6339) 34 902,27 0,00 0,00 34 902,27
641 Rémunérations du personnel non médical (sauf 6411, 6413, 6415 et 6419) 13 314,33 0,00 0,00 13 314,33

6411 Personnel titulaire et stagiaire 662 416,07 0,00 0,00 662 416,07
6413 Personnel sous contrats à durée indéterminée (CDI) 0,00 0,00 0,00 0,00
6415 Personnel sous contrats à durée déterminée (CDD) 339 113,58 0,00 0,00 339 113,58

642 Rémunérations du personnel médical (sauf 6421, 6422, 6423, 6425 et 6429) 1 493,35 0,00 0,00 1 493,35
6421 Praticiens hospitaliers et hospitalo-universitaires titulaires 15 692,31 0,00 6 000,00 21 692,31
6422 Praticiens à recrutement contractuel renouvelables de droit 0,00 0,00 0,00 0,00
6423 Praticiens à recrutement contractuel sans renouvellement de droit et praticiens associés 0,00 0,00 0,00 0,00
6425 Permanences des soins 2,37 0,00 0,00 2,37
6451 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel non médical (sauf 64519) 352 188,93 0,00 -6 000,00 346 188,93
6452 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel médical (sauf 64529) 6 802,91 0,00 0,00 6 802,91
6471 Autres charges sociales - personnel non médical (sauf 64719) 19 966,22 0,00 0,00 19 966,22
6472 Autres charges sociales - personnel médical (sauf 64729) 30,01 0,00 0,00 30,01

648 Autres charges de personnel (sauf 6489) 1 445,16 0,00 0,00 1 445,16

Titre 2 Charges à caractère médical 62 908,42 0,00 0,00 62 908,42
6011 Achats stockés de matières premières ou fournitures à caractère médical ou pharmaceutique 0,00 0,00 0,00 0,00
6021 Produits pharmaceutiques et produits à usage médical 34 980,04 0,00 0,00 34 980,04
6022 Fournitures, produits finis et petit matériel médical et médico-technique 2 639,50 0,00 0,00 2 639,50
6066 Fournitures médicales 1 442,85 0,00 0,00 1 442,85
6071 Achats de marchandises à caractère médical et pharmaceutique 0,00 0,00 0,00 0,00

Variations des stocks à caractère médical (60311, 60321, 60322, 60371) 0,00 0,00 0,00 0,00
611 Sous-traitance générale 19 217,48 0,00 0,00 19 217,48

6131 Locations à caractère médical 1 500,00 0,00 0,00 1 500,00
6151 Entretiens et réparations de biens à caractère médical 3 128,55 0,00 0,00 3 128,55

Titre 3 Charges à caractère hôtelier et général 358 320,64 0,00 0,00 358 320,64
6012 Achats stockés de matières premières ou fournitures à caractère hôtelier et général 0,00 0,00 0,00 0,00

602 Achats stockés ; autres approvisionnements (sauf 6021 et 6022) 17 337,64 0,00 0,00 17 337,64
606 Achats non stockés de matières et fournitures (sauf 6066) 54 815,42 0,00 0,00 54 815,42

6072 Achats de marchandises à caractère hôtelier et général 0,00 0,00 0,00 0,00
603 Variation des stocks (sauf 60311, 60321, 60322 et 60371) 0,00 0,00 0,00 0,00

61 Services extérieurs (sauf 611, 6131, 6151 et 619) 23 512,00 0,00 0,00 23 512,00
62 Autres services extérieurs (sauf 621 et 629) 262 653,06 0,00 0,00 262 653,06
63 Impôts, taxes et versements assimilés (sauf 631, 6319, 633 et 6339) 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion courante 2,52 0,00 0,00 2,52

709 Rabais, remises et ristournes accordés par l'établissement 0,00 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00 0,00 0,00

Titre 4 Charges d’amortissements, de provisions et d épréciations,
 financières et exceptionnelles

63 266,30 0,00 0,00 63 266,30

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 1 025,30 0,00 0,00 1 025,30

dont 675- valeur comptable des éléments d'actif cédés 0,00 0,00 0,00 0,00
68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 62 241,00 0,00 0,00 62 241,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (*) 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES CHARGES 2 110 681,41 0,00 0,00 2 110 681,41

EXCEDENT PREVISIONNEL 0,00 0,00 0,00 0,00
TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL ANNEXE 2 110 681,41 0,00 0,00 2 110 681,41

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres PRODUITS EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Produits afférents aux soins 1 129 196,00 0,00 0,00 1 129 196,00

7311 Forfait annuel de soins 1 129 196,00 0,00 0,00 1 129 196,00
736 Tarifs soins 0,00 0,00 0,00 0,00
737 Produits des pestations non prises en compte dans les tarifs journaliers afférents aux soins 0,00 0,00 0,00 0,00

Titre 2 Produits afférents à la dépendance 251 083,40 0,00 0,00 251 083,40
734 Tarifs dépendance 251 083,40 0,00 0,00 251 083,40

Titre 3 Produits de l'hébergement 597 808,96 0,00 0,00 597 808,96
7312 Hébergement ( établissement relevant du 6° de l'art. L. 312-1 du CASF) 597 808,96 0,00 0,00 597 808,96
7317 Tarif hébergement 0,00 0,00 0,00 0,00
7318 Autres produits des établissements relevant de l'art. L. 312-1 du CASF 0,00 0,00 0,00 0,00

Titre 4 Autres produits 47 999,58 0,00 0,00 47 999,58
70 Vente de produits fabriqués, prestations de services, marchandises et produits des activités annexes 

(sauf  709)
0,00 0,00 0,00 0,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00 0,00 0,00
72 Production immobilisée 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Subventions d’exploitation et participations 12 243,22 0,00 0,00 12 243,22
75 Autres produits de gestion courante 0,32 0,00 0,00 0,32
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 29 754,00 0,00 0,00 29 754,00

dont 775- produits des cessions d'éléments d'actif 0,00 0,00 0,00 0,00
dont 777- quote part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 22 350,00 0,00 0,00 22 350,00

78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 1 800,00 0,00 0,00 1 800,00
79 Transferts de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

Variations des stocks à caractère médical (60311, 60321, 60322, 60371) (crédits) 0,00 0,00 0,00 0,00
603 Autres variations de stocks (sauf 60311, 60321, 60322, 60371) (crédits) 0,00 0,00 0,00 0,00

Rabais, remises et ristournes (609, 619 et 629) 0,00 0,00 0,00 0,00
Remboursements sur rémunérations, charges sociales ou taxes (6419, 6429, 64519, 64529, 64719, 
64729, 6489, 6319, 6339)

4 202,04 0,00 0,00 4 202,04

649 Atténuation de charges- portabilité compte épargne temps (CET) 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRODUITS 2 026 087,94 0,00 0,00 2 026 087,94

DEFICIT PREVISIONNEL 84 593,47 0,00 0,00 84 593,47
TOTAL EQUILIBRE DU COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL ANNEXE 2 110 681,41 0,00 0,00 2 110 681,41

31/12/N-2 31/12/N-1 31/12/N
Report à nouveau déficitaire (cumul) 0,00 0,00 0,00
Report à nouveau excédentaire (cumul) 0,00 0,00 0,00

(*) ce chapitre concerne uniquement les établissements de santé privés relevant des b et c de l'article L 162-22-6 du code de la sécurité sociale qui utilisent le compte de résultat prévisionnel de l'USLD

DECISION MODIFICATIVE N° 4 DE L'EPRD

PRESENTATION DETAILLEE



EtablissementEPSYLAN EXERCICE : 2022
Finess 440000263

COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL ANNEXE (CRPA lettre s budgétaires P Synthese)

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres CHARGES EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Charges de l'exploitation courante 285 181,79 0,00 0,00 285 181,79

601 Achats stockés de matières premières ou fournitures 0,00 0,00 0,00 0,00
602 Achats stockés, autres approvisionnements 41 192,37 0,00 0,00 41 192,37
603 Variation des stocks 0,00 0,00 0,00 0,00
606 Achats non stockés de matières et fournitures 59 835,77 0,00 0,00 59 835,77
607 Achats de marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00
611 Sous traitance générale 14 368,51 0,00 0,00 14 368,51
62 Autres services extérieurs (sauf 621, 623, 627 et 629) 169 785,14 0,00 0,00 169 785,14

709 Rabais, remises et ristournes accordés par l'établissement 0,00 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00 0,00 0,00

Titre 2 Charges de personnel 1 416 823,27 0,00 2 000,00 1 418 823,27
621 Personnel extérieur à l'établissement 59 683,26 0,00 0,00 59 683,26
631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts) (sauf 

6319)
75 827,30 0,00 0,00 75 827,30

633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) (sauf 6339) 10 328,80 0,00 0,00 10 328,80

641 Rémunérations du personnel non médical (sauf 6411, 6413, 6415 et 6419) 13 930,18 0,00 0,00 13 930,18
6411 Personnel titulaire et stagiaire 593 918,49 0,00 0,00 593 918,49
6413 Personnel sous contrats à durée indéterminée (CDI) 49 653,66 0,00 2 000,00 51 653,66
6415 Personnel sous contrats à durée déterminée (CDD) 236 041,04 0,00 0,00 236 041,04
642 Rémunérations du personnel médical (sauf 6421, 6422, 6423, 6425 et 6429) 541,19 0,00 0,00 541,19

6421 Praticiens hospitaliers et hospitalo-universitaires titulaires 28 024,31 0,00 0,00 28 024,31
6422 Praticiens à recrutement contractuel renouvelables de droit 0,00 0,00 0,00 0,00
6423 Praticiens à recrutement contractuel sans renouvellement de droit et praticiens associés 0,00 0,00 0,00 0,00
6425 Permanences des soins 1 000,62 0,00 0,00 1 000,62
6451 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel non médical (sauf 64519) 317 827,70 0,00 0,00 317 827,70
6452 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel médical (sauf 64529) 9 303,16 0,00 0,00 9 303,16
6471 Autres charges sociales - personnel non médical (sauf 64719) 17 985,21 0,00 0,00 17 985,21
6472 Autres charges sociales - personnel médical (sauf 64729) 135,52 0,00 0,00 135,52
648 Autres charges de personnel (sauf 6489) 2 622,85 0,00 0,00 2 622,85

Titre 3 Charges de la structure 92 576,25 0,00 -2 000,00 90 576,25
61 Services extérieurs (sauf 611 et 619) 17 791,65 0,00 -2 000,00 15 791,65

623 Informations, publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00
627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00
63 Impôts, taxes et versements assimilés (sauf 631, 6319, 633 et 6339) 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion courante 0,89 0,00 0,00 0,89
66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 99,32 0,00 0,00 99,32

dont 675- valeur comptable des éléments d'actif cédés 0,00 0,00 0,00 0,00
68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 74 684,39 0,00 0,00 74 684,39

TOTAL DES CHARGES 1 794 581,31 0,00 0,00 1 794 581,31

002 - REPORT A NOUVEAU DEFICITAIRE (6) 0,00 0,00 0,00 0,00
TOTAL GENERAL DES CHARGES 1 794 581,31 0,00 0,00 1 794 581,31

(6)  seul le résultat comptable entre dans le calcul de la capacité d’autofinancement

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres PRODUITS EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Produits de la tarification 1 787 554,54 0,00 0,00 1 787 554,54

73 Dotations et produits de tarification 1 787 554,54 0,00 0,00 1 787 554,54

Titre 2 Autres produits relatifs à l'exploitation 9 333,29 0,00 0,00 9 333,29
70 Vente de produits fabriqués, prestations de services, marchandises et produits des 

activités annexes (sauf  709)
0,00 0,00 0,00 0,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00 0,00 0,00
72 Production immobilisée 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Subventions d’exploitation et participations 0,00 0,00 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante 9 333,29 0,00 0,00 9 333,29

603 Variations de stocks (crédits) 0,00 0,00 0,00 0,00
Rabais, remises et ristournes (609, 619 et 629) 0,00 0,00 0,00 0,00
Remboursements sur rémunérations, charges sociales ou taxes (6419, 6429, 64519, 
64529, 64719, 64729, 6489, 6319, 6339)

0,00 0,00 0,00 0,00

649 Atténuation de charges- portabilité compte épargne temps (CET) 0,00 0,00 0,00 0,00

Titre 3 Produits financiers et produits non encaissa bles 0,00 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

dont 775- produits des cessions d'éléments d'actif 0,00 0,00 0,00 0,00
dont 777- quote part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES PRODUITS 1 796 887,83 0,00 0,00 1 796 887,83

002 - REPORT A NOUVEAU EXCEDENTAIRE (7) 0,00 0,00 0,00 0,00
TOTAL GENERAL DES PRODUITS 1 796 887,83 0,00 0,00 1 796 887,83

(7)  seul le résultat comptable entre dans le calcul de la capacité d’autofinancement

DECISION MODIFICATIVE N° 4 DE L'EPRD

PRESENTATION DETAILLEE



ETABLISSEMENT :EPSYLAN EXERCICE : 2022
440000263

COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL ANNEXE (CRPA lettre s budgétaires P1)

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres CHARGES EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Charges de l'exploitation courante 285 181,79 0,00 0,00 285 181,79

601 Achats stockés de matières premières ou fournitures 0,00 0,00
602 Achats stockés, autres approvisionnements 41 192,37 41 192,37
603 Variation des stocks 0,00 0,00
606 Achats non stockés de matières et fournitures 59 835,77 59 835,77
607 Achats de marchandises 0,00 0,00
611 Sous traitance générale 14 368,51 14 368,51

62 Autres services extérieurs (sauf 621, 623, 627 et 629) 169 785,14 169 785,14
709 Rabais, remises et ristournes accordés par l'établissement 0,00 0,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00

Titre 2 Charges de personnel 1 416 823,27 0,00 2 000,00 1 418 823,27
621 Personnel extérieur à l'établissement 59 683,26 59 683,26
631 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (administration des impôts) (sauf 

6319) 75 827,30
75 827,30

633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes) (sauf 6339)
10 328,80

10 328,80

641 Rémunérations du personnel non médical (sauf 6411, 6413, 6415 et 6419) 13 930,18 13 930,18
6411 Personnel titulaire et stagiaire 593 918,49 593 918,49
6413 Personnel sous contrats à durée indéterminée (CDI) 49 653,66 2 000,00 51 653,66
6415 Personnel sous contrats à durée déterminée (CDD) 236 041,04 236 041,04

642 Rémunérations du personnel médical (sauf 6421, 6422, 6423, 6425 et 6429) 541,19 541,19
6421 Praticiens hospitaliers et hospitalo-universitaires titulaires 28 024,31 28 024,31
6422 Praticiens à recrutement contractuel renouvelables de droit 0,00 0,00
6423 Praticiens à recrutement contractuel sans renouvellement de droit et praticiens associés 0,00 0,00
6425 Permanences des soins 1 000,62 1 000,62
6451 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel non médical (sauf 64519) 317 827,70 317 827,70
6452 Charges de sécurité sociale et de prévoyance - personnel médical (sauf 64529) 9 303,16 9 303,16
6471 Autres charges sociales - personnel non médical (sauf 64719) 17 985,21 17 985,21
6472 Autres charges sociales - personnel médical (sauf 64729) 135,52 135,52

648 Autres charges de personnel (sauf 6489) 2 622,85 2 622,85

Titre 3 Charges de la structure 92 576,25 0,00 -2 000,00 90 576,25
61 Services extérieurs (sauf 611 et 619) 17 791,65 -2 000,00 15 791,65

623 Informations, publications, relations publiques 0,00 0,00
627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00

63 Impôts, taxes et versements assimilés (sauf 631, 6319, 633 et 6339) 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion courante 0,89 0,89
66 Charges financières 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 99,32 99,32

dont 675- valeur comptable des éléments d'actif cédés 0,00 0,00
68 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 74 684,39 74 684,39

TOTAL DES CHARGES 1 794 581,31 0,00 0,00 1 794 581,31

002 - REPORT A NOUVEAU DEFICITAIRE (6) 0,00 0,00

TOTAL GENERAL DES CHARGES 1 794 581,31 0,00 0,00 1 794 581,31
(6)  seul le résultat comptable entre dans le calcul de la capacité d’autofinancement

Dernier Virements de Décision EPRD
Chapitres PRODUITS EPRD crédits modificative modifié

approuvé (*) (**) N°4 N°4
Titre 1 Produits de la tarification 1 787 554,54 0,00 0,00 1 787 554,54

73 Dotations et produits de tarification 1 787 554,54 1 787 554,54

Titre 2 Autres produits relatifs à l'exploitation 9 333,29 0,00 0,00 9 333,29
70 Vente de produits fabriqués, prestations de services, marchandises et produits des activités 

annexes (sauf  709) 0,00
0,00

71 Production stockée (ou déstockage) 0,00 0,00
72 Production immobilisée 0,00 0,00
74 Subventions d’exploitation et participations 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante 9 333,29 9 333,29

603 Variations de stocks (crédits) 0,00 0,00
Rabais, remises et ristournes (609, 619 et 629) 0,00 0,00
Remboursements sur rémunérations, charges sociales ou taxes (6419, 6429, 64519, 
64529, 64719, 64729, 6489, 6319, 6339) 0,00

0,00

649 Atténuation de charges- portabilité compte épargne temps (CET) 0,00 0,00

Titre 3 Produits financiers et produits non encaissa bles 0,00 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00

dont 775- produits des cessions d'éléments d'actif 0,00 0,00
dont 777- quote part des subventions d'investissement virée au résultat de l'exercice 0,00 0,00

78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 0,00 0,00
79 Transferts de charges 0,00 0,00

TOTAL DES PRODUITS 1 796 887,83 0,00 0,00 1 796 887,83

002 - REPORT A NOUVEAU EXCEDENTAIRE (7) 0,00 0,00

TOTAL GENERAL DES PRODUITS 1 796 887,83 0,00 0,00 1 796  887,83
(7)  seul le résultat comptable entre dans le calcul de la capacité d’autofinancement

DECISION MODIFICATIVE N° 4 DE L'EPRD

PRESENTATION DETAILLEE







52100_04400_RV12_ETAT_PRESENT_A

EDITION HELIOS
Présentation en non valeurs
arrêtée à la date du 24/10/2022
044116 TRES. SAINT-NAZAIRE ETAB.HOSPITALIERS
52100 - EPSYLAN

Exercice 2022
Numéro de la liste 5640760033
14 pièces présentes pour un total de     2016,62

Catégories et natures juridiques de débiteurs Personne physique - Particulier 8 Pièces pour 1125,29
Personne morale de droit privé - Inconnue 1 Pièces pour 27
Personne morale de droit privé - Caisse Assurance Maladie 2 Pièces pour 403,5
Personne morale de droit privé - Caisse complémentaire 1 Pièces pour 270
Personne morale de droit public - Etablissement public national 1 Pièces pour 105,83
Personne morale de droit public - Collectivité territoriale 1 Pièces pour 85

Catégories de produits PRODUITS DIVERS HOSPITALIERS 6 Pièces pour 331,95
PSYCHIATRIE 1 8 Pièces pour 1684,67

Motifs de présentation Poursuite sans effet 13 Pièces pour 2015,33
NPAI et demande renseignement négative 4 Pièces pour 564,33
Combinaison infructueuse d actes 10 Pièces pour 1554,5
RAR inférieur seuil poursuite 1 Pièces pour 1,29

Tranches de montant Inférieur strictement à 100 8 Pièces pour 437,62
Supérieur ou égal à 100 et inférieur strictement à 1000 6 Pièces pour 1579
Supérieur ou égal à 1000 et inférieur strictement à 5000 0 Pièces pour 0
Supérieur ou égal à 5000 0 Pièces pour 0

Exercice de P.E.C 2021 4 Pièces pour 431,29
2019 1 Pièces pour 120
2018 5 Pièces pour 779
2017 1 Pièces pour 283,5
2016 3 Pièces pour 402,83

Nature Juridique Exercice pièce Référence N° ordre Imputation budg Nom du redevable RAR Motif de la présentation

Particulier 2021 T-634 1 6419-- ANGELO Helene 1,29 RAR inférieur seuil poursuite
Etablissement public national 2016 T-493 1 7084-- ANSP 105,83 NPAI et demande renseignement négative
Etablissement public national 7084-- Poursuite sans effet
Collectivité territoriale 2018 T-485 1 75888-- CCAS LOIREAUXENCE 85 NPAI et demande renseignement négative
Collectivité territoriale 75888-- Poursuite sans effet
Caisse Assurance Maladie 2019 T-12858 1 73273-- CPAM CMU BLOIS 120 Poursuite sans effet
Caisse Assurance Maladie 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2018 T-460 1 75888-- D ANGELLA Luigi 30 Poursuite sans effet
Particulier 75888-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2021 T-11078 1 73273-- DOUHAN Khadija 90 NPAI et demande renseignement négative
Particulier 73273-- Poursuite sans effet
Particulier 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Caisse complémentaire 2016 T-13207 1 73273-- EOVI MCD MUTUELLE 270 Poursuite sans effet
Caisse Assurance Maladie 2017 T-10802 1 73273-- GFP BRUGES 283,5 NPAI et demande renseignement négative
Caisse Assurance Maladie 73273-- Poursuite sans effet
Caisse Assurance Maladie 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2021 T-485 1 75888-- KANZAKA Muunda Tardy 70 Poursuite sans effet
Particulier 75888-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2021 T-11081 1 73273-- KANZAKA MVUNDA Tardy 270 Poursuite sans effet
Particulier 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Inconnue 2016 T-14775 1 73273-- MIP PARIS 27 Poursuite sans effet
Inconnue 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2017 T-14696 2 73273-- POULIQUEN Christina 94,5 Poursuite sans effet
Particulier 73273-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2017 T-14696 1 73218-- POULIQUEN Christina 529,67 Poursuite sans effet
Particulier 73218-- Combinaison infructueuse d actes
Particulier 2018 T-265 1 75888-- SCHLEICHER Yannick 39,83 Poursuite sans effet
Particulier 75888-- Combinaison infructueuse d actes

          TOTAL 2016,62

Page 1















Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité  

Bureau des élections et de la réglementation générale
Affaire suivie par Sébastien AUBERT
Tél : 02 40 41 21 67
pref-taxis-vtc@loire-atlantique.gouv.fr

Arrêté portant agrément d’un centre de formation
de conducteurs de taxi et de voiture de transport avec chauffeur

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code des transports, notamment ses articles R3120-9 et R3120-8-2;

Vu l’arrêté du 11 août 2017 relatif à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser la
formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport
avec chauffeur ; 

Vu l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

Vu l’arrêté modifié du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l’évaluation des épreuves des examens
d’accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec
chauffeur ;

Vu la demande d’agrément présentée par Mme Coralie DAGUER TESSEMA, agissant en qualité de
présidente de l’association Picardie Formation sollicitant l’agrément d’un centre de formation initiale
et continue de conducteurs de taxi et de conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  L’organisme de formation dénommé :Picardie Formation;, exploité par l’association
Picardie Formation dont le siège social est situé 11 rue Picasso à Amiens (80080), est autorisé à
implanter un établissement annexe 3, allée Jacques Berque, 31 quai Malakoff, à Nantes (44000)
destiné à dispenser la formation initiale, la formation continue des conducteurs taxi et des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur, ainsi que la formation à la mobilité des
conducteurs de taxi.

Cet organisme est agréé sous le numéro : 44-22-001.

Le responsable pédagogique est M. DAGUER TESSEMA Johannes.

Article 2     :  Le présent agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 19 décembre
2022, soit jusqu’au 18 décembre 2027.

6 quai Ceineray – BP 33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 40 41 20 20

Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr – Site internet : www.loire-atlantique.gouv.fr



La demande de renouvellement devra être formulée deux mois au plus tard avant l’échéance de
l’agrément en cours.

Article 3     :  Le dirigeant du centre de formation adresse chaque année au préfet un rapport annuel
d’activité qui comprend les informations suivantes :
1° Le nombre de personnes ayant suivi les formations ainsi que le nombre de candidats inscrits aux
sessions d’examen et les taux de réussite ;
2° Le nombre et l’identité des conducteurs ayant suivi la formation continue.
Ce rapport annuel est communicable à toute personne qui en fait la demande dans les conditions
prévues au titre 1er du livre III du code des relations entre le public et l’administration.

Article 4     :  L’agrément peut être suspendu pour une durée maximale de six mois ou retiré par le préfet
qui l’a délivré lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse d’être
remplie.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 19 décembre 2022

Le préfet,



Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2022/BPEF/240

 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre
d’étude d’aménagement du parc d’activités du Haut Coin sur la commune d’Aigrefeuille-sur-

Maine afin de réaliser une étude piézométrique et les investigations nécessaires à
l’établissement des diagnostics des enjeux de patrimoine naturel, des enjeux hydrauliques et

des enjeux d’aménagement

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

Vu la loi n°  43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu la décision du président de la communauté d’agglomération Clisson Sèvre et Maine en date du 29 mars
2022  concluant  un  contrat  avec  la  société  HYDRATOP  SARL  en  vue  d’effectuer  des  études
environnementales et hydrauliques pour des projets d’extension de parcs d’activités sur le territoire de
Clisson Sèvre et Maine agglo ;

Vu l’arrêté  n° 2022/BPEF/131  en  date  du  25  mai  2022  autorisant  les  agents  de  la  Communauté
d’Agglomération  Clisson  Sèvre  et  Maine ainsi  que  les  agents  des  bureaux  d’études  Hydratop  et  ECE
Environnement et du Cabinet Progéo Conseil Géomètre Expert dûment mandatés par elle à pénétrer dans
les propriétés privées incluses dans le périmètre d’étude d’aménagement du parc d’activités du Haut Coin
sur la commune d’Aigrefeuille-sur-Maine, à savoir les parcelles ZS 89, ZW 65, ZW 66, ZW 67, ZW 68, ZW 69 et
ZW 71,  afin  de  réaliser  toute  investigation  nécessaire  à  l’établissement  des  diagnostics  des  enjeux de
patrimoine naturel, des enjeux hydrauliques et des enjeux d’aménagement en vue d’assurer la complétude
du dossier de demande d’autorisation environnementale.

Vu la demande du 9 décembre 2022 présentée par la Communauté d’Agglomération Clisson Sèvre et
Maine,  à l’effet  d’obtenir,  au bénéfice de ses agents,  de ceux des  bureaux d’études Hydratop,  ECE
Environnement et FLI CADEGEAU et du Cabinet Progéo Conseil Géomètre Expert, dûment mandatés
par  elle,  l’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  incluses  en  tout  ou  partie  dans  le
périmètre d’étude d’aménagement du parc d’activités du Haut Coin sur la commune d’Aigrefeuille-sur-
Maine, à savoir les parcelles ZS 89, ZW 65, ZW 66, ZW 67, ZW 68, ZW 69 et ZW 71, afin de réaliser une
étude piézométrique et toute investigation nécessaire à l’établissement des diagnostics des enjeux de
patrimoine  naturel,  des  enjeux  hydrauliques  et  des  enjeux  d’aménagement  en  vue  d’assurer  la
complétude du dossier de demande d’autorisation environnementale ;

Vu le plan de la zone concernée, annexé au présent arrêté ;

Considérant qu’il importe de faciliter la réalisation de l’étude précitée ;

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : L’arrêté n° 2022/BPEF/131 en date du 25 mai 2022 est abrogé.

ARTICLE 2     :   Les agents de la Communauté d’Agglomération Clisson Sèvre et Maine ainsi que les agents
des bureaux d’études Hydratop, ECE Environnement et FLI CADEGEAU et du Cabinet Progéo Conseil
Géomètre  Expert, dûment  mandatés  par  elle,  sont  autorisés,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  à
pénétrer  dans  les  propriétés  privées  incluses  en  tout  ou  partie  dans  le  périmètre  d’étude
d’aménagement du parc d’activités du Haut Coin sur la commune d’Aigrefeuille-sur-Maine, à savoir les
parcelles ZS 89, ZW 65, ZW 66, ZW 67, ZW 68, ZW 69 et ZW 71, afin de réaliser une étude piézométrique
et toute investigation nécessaire à l’établissement des diagnostics des enjeux de patrimoine naturel, des
enjeux  hydrauliques  et  des  enjeux  d’aménagement  en  vue  d’assurer  la  complétude  du  dossier  de
demande d’autorisation environnementale.

À cet effet, ils peuvent pénétrer dans les propriétés privées précitées, closes ou non closes (à l’exclusion
des immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des  mâts,
piquets, bornes et repères, franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs
opérations,  élaguer des arbres et des haies, effectuer tous relevés topographiques et autres travaux
nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 3 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 2 dans les propriétés privées non
closes,  le  présent  arrêté  doit  préalablement  être  affiché  pendant  dix  jours  au  moins  en  mairie
d’Aigrefeuille-sur-Maine.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans la commune concernée, le délai
ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se
présente pour permettre l’accès,  lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal
judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE    4   :  Le maire  de  la  commune  précitée,  la  police  municipale,  les  gendarmes,  les  gardes
champêtres ou forestiers, les propriétaires et les habitants desdites communes sont invités à prêter aide
et assistance aux personnes effectuant l’étude précitée.
Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
études et investigations.

ARTICLE 5: Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le Tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.

ARTICLE 6 : La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 1er

janvier 2024 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de sa
date.



ARTICLE 7 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans la commune d’Aigrefeuille-sur-
Maine. Le maire certifie l’accomplissement de cette formalité à l’issue de la période d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 8 : Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE    9   : Le secrétaire  général  de  la  Préfecture de  la  Loire-Atlantique,  le  maire  de la  commune
d’Aigrefeuille-sur-Maine,  le  président  de  la  Communauté  d’Agglomération  Clisson  Sèvre  et  Maine,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  et  le  général  de  division  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  départementale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 21 décembre 2022

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


ANNEXES

Liste des intervenants sur les parcelles concernées

Intervenants Missions assignées

Services de Clisson Sèvre et Maine Agglo 
13 rue des Ajoncs
 44190 CLISSON

Coordination de l’ensemble des études

Cabinet Progéo Conseil Géomètre Expert
8B Place Saint-Jacques 

44190 CLISSON
Réalisation de levés topographiques et bornage

Bureau d’études Hydratop
103 rue Charles Darwin

49125 TIERCE

Réalisation du diagnostic pédologique et du
diagnostic faune flore

Bureau d’études ECE Environnement
9 bis rue Saint Evroult

49100 ANGERS
Réalisation du diagnostic faune flore

Bureau d’études FLI CADEGEAU
Agence AGGEOL

18 rue du Bois Chollet
85260 l’HERBERGEMENT

Réalisation d’une étude piézométrique (avec pose
de piézomètres)

Vu pour être annexé à mon arrêté 
n°2022/BPEF/240 du 21 décembre 2022 

A NANTES le 21 décembre 2022

LE PRÉFET,



ANGERAN
Rectangle

ANGERAN
Machine à écrire
Vu pour être annexé à mon arrêté 

n°2022/BPEF/240 du 21 décembre 2022



A NANTES le 21 décembre 2022



LE PRÉFET,

Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,





Pascal OTHEGUY







Direction des migrations et de l’intégration

                                                                                                              

                                   
Bureau du séjour

Arrêté portant composition de la commission du titre de séjour (CTS)

VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) et notamment les articles L. 432-
13 et L. 432-14;

VU l’arrêté préfectoral en date du 31 mars 2022 portant composition de la commission du titre de séjour dans
le département de la Loire-Atlantique ;
                                                                                      
VU la proposition du président de l’association fédérative départementale des maires de Loire-Atlantique le 24
juin 2014 ;
                                                                                                                                                                                          
VU la démission de M. Patrick CADENAT, président, président honoraire de tribunal administratif et de cour
administrative d’appel, en date du 20 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’il convient  de renouveler la composition de la  commission du titre de séjour en
remplacement de M. Patrick CADENAT ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;
                                                                                                     

A R R E T E
                                                        

Article 1     :   La commission du titre de séjour, prévue à l’article L. 432-13 du CESEDA, est composée comme suit :
               

• Mme Stéphanie TESSIER, présidente, conseillère  technique en  travail  Social  du ministère des  affaires
sociales, responsable adjointe du service public de la rue au logement à la Direction Départementale de
l'Emploi, du Travail et des Solidarités de Loire-Atlantique (DDETS) ;

• Mme Isabelle GROSJANT, adjointe à la directrice de l’antenne territoriale des Pays de la Loire de l’office
français  de  l’immigration  et  de  l’intégration  (OFII),  ou  sa  suppléante,  Anne  FABRY,  directrice  de
l’antenne territoriale des Pays de la Loire de l’OFII ;

• M. Pierre MARTIN, maire de Chauvé,  ou son suppléant,  M.  Jean CHARRIER,  maire de Saint-Mars de
Coutais.

                                                                                                                                    
Article    2     :  La  directrice  des  migrations  et  de  l’intégration,  ou  son  représentant,  assure  les  fonctions  de
rapporteur ;                                                                                                                                    

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 31 mars 2022 précité est abrogé ;

Article 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié aux membres de la commission du titre de séjour.

                                                                                                     Nantes le 21/12/2022
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Arrêté du 21 décembre 2022

portant désignation des membres du Comité social d’administration de la Préfecture et du
Secrétariat général commun départemental de la Loire-Atlantique et de sa formation

spécialisée

Le préfet de la Loire-atlantique,

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration
dans les administrations et les établissements publics de l’État;

Vu  l'arrêté  du  3  juin  2022  instituant  des  comités  sociaux  d'administration  au  sein  des
ministères de l'Intérieur et des outre-mer ; 

Vu l’arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par
internet  pour  l'élection  des  représentants  du  personnel  au  sein  des  instances  de
représentation du ministère de l'Intérieur et des outre-mer ; 

Vu le procès-verbal de dépouillement et de proclamation des résultats du 8 décembre 2022 ;

Vu les désignations communiquées par les organisations syndicales pour la composition de la
formation spécialisée ;

Arrête :

Article 1er

Le comité social  d’administration de proximité de  la  Préfecture et  du Secrétariat  général
commun départemental de la Loire-Atlantique est composé comme suit :

a) Représentants de l'administration :

- Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique ou son suppléant, Monsieur le secrétaire général de
la Préfecture, président ;
- Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ou son suppléant, Monsieur Le directeur du
secrétariat général commun départemental ;

Le président est assisté, en tant que de besoin, par les membres de l'administration exerçant
des fonctions de responsabilité et concernés par des questions soumises à l'avis du comité.

Secrétariat général commun départemental
Mission Transversale
10 boulevard Gaston Serpette
CS 64 213 – 44 042 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 40 67 28 56
Mél : martin.lebrequier@loire-atlantique.gouv.fr



b) Représentants du personnel : 

• sept membres titulaires
• sept membres suppléants.

Article 2

Sont  désignés  en  qualité  de  représentants  du  personnel  au  sein  du  comité  social
d’administration susmentionné :

Membres titulaires Membres suppléants

Au titre de la CFDT

Nathan BERNARD Karine DELCROIX

Karine DANIEL Fabienne GALLO

Régis MEREL Anne-Catherine CORIC

Lætitia DALLON David GOURAUD

Au titre de FO Préfectures et des Services du Ministère de l’Intérieur

Frédéric CAILLAUD Agnès LECAMP

Gwendoline SANCHEZ Émilie MEGE

Au titre de l’UATS UNSA - SAPACMI

Bertrand TOURILLON Christine NEDELEC

Article 3

Sont désignés en qualité de représentants du personnel au sein de la formation spécialisée en
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail du comité social d’administration
susmentionné :

Membres titulaires Membres suppléants

Au titre de la CFDT

Nathan BERNARD Karine DELCROIX

Karine DANIEL Fabienne GALLO

Régis MEREL Anne-Catherine CORIC

Lætitia DALLON David GOURAUD

Au titre de FO Préfectures et des Services du Ministère de l’Intérieur

Frédéric CAILLAUD Agnès LECAMP

Gwendoline SANCHEZ Émilie MEGE

Au titre de l’UATS UNSA - SAPACMI

Bertrand TOURILLON Christine NEDELEC

Secrétariat général commun départemental
Mission Transversale
10 boulevard Gaston Serpette
CS 64 213 – 44 042 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 40 67 28 56
Mél : martin.lebrequier@loire-atlantique.gouv.fr



Article 4

Le mandat des membres du comité social d’administration susvisé entre en vigueur à compter
du 1er janvier 2023.

Article 5 

Le  secrétaire général  de la préfecture de la Loire-Atlantique  est  chargé de l'exécution du
présent arrêté.

Fait le 21 décembre 2022

                                                                                                                Le Préfet

Secrétariat général commun départemental
Mission Transversale
10 boulevard Gaston Serpette
CS 64 213 – 44 042 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 40 67 28 56
Mél : martin.lebrequier@loire-atlantique.gouv.fr
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